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Article 28.6.1  La téléconsultation  

Article 28.6.1.1  Champ d’application de la téléconsultation 

Définition  

Dans le cadre de la présente convention, est entendue comme téléconsultation, la consultation 
à distance réalisée entre un médecin exerçant une activité libérale conventionnée, dit 
« téléconsultant », quel que soit son secteur d’exercice et sa spécialité médicale, et un patient, 
ce dernier pouvant, le cas échant, être assisté par un autre professionnel de santé. 

L’opportunité du recours à la téléconsultation est appréciée au cas par cas par le médecin 
traitant et le médecin correspondant. 
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Patients concernés 

L’ensemble des patients peut bénéficier de téléconsultations.  
Ils doivent être informés des conditions  de réalisation de la téléconsultation et, après avoir 
reçu ces informations, avoir donné leur consentement préalablement à la réalisation de l’acte. 
  
Parcours de soins et connaissance préalable du patient par le médecin téléconsultant 
 
Les partenaires conventionnels souhaitent que les téléconsultations s’organisent dans le 
respect du parcours de soins coordonné.  
 

Principe  
 

Les téléconsultations s’inscrivent dans le respect du parcours de soins coordonné, tel que 
défini dans la présente convention.  
 
Ainsi, pour pouvoir ouvrir droit à la facturation à l’Assurance maladie, les patients bénéficiant 
d’une téléconsultation doivent être : 

- orientés initialement  par leur médecin traitant, dans les conditions définies à l’article 
18.1 de la convention, quand la téléconsultation n’est pas réalisée avec ce dernier,  

- connus du médecin téléconsultant, c’est-à-dire ayant bénéficié au moins d’une 
consultation avec lui en présentiel dans les douze mois précédents, avant toute 
facturation de téléconsultation, afin que celui-ci puisse disposer des informations 
nécessaires à la réalisation d’un suivi médical de qualité.  

 
Dans le cadre du suivi régulier des patients, le recours à la téléconsultation s’effectue en 
alternance avec des consultations dites « en présentiel », au regard des besoins du patient et de 
l’appréciation du médecin, conformément aux dispositions du présent article.  
 

Exceptions  
 
Les exceptions au parcours de soins définies à l’article 17 de la présente 
convention s’appliquent aux téléconsultations :  

- patients âgés de moins de 16 ans,   
- accès direct spécifique pour certaines spécialités (gynécologie, ophtalmologie, 

stomatologie, chirurgie orale ou en chirurgie maxillo-faciale, psychiatrie ou 
neuropsychiatrie et pédiatrie). 

 
En outre, l’exigence de respect du parcours de soins coordonné ne s’applique pas aux patients, 
dès lors qu’ils sont dans l’une ou l’autre des situations suivantes :  

- ne disposent pas de médecin traitant désigné, 
- ou dont le médecin traitant n’est pas disponible dans le délai compatible avec leur état 

de santé. 
Dans ces deux cas, le médecin téléconsultant de premier recours n’a pas nécessairement  à 
être connu du patient (exception au principe de connaissance préalable du patient par le 
médecin téléconsultant défini dans le présent article). Le recours aux téléconsultations est 
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assuré dans le cadre d’une organisation territoriale dans les conditions définies à l’article 
28.6.1.2. 
 
 
 
Article 28.6.1.2 La mise en place d’organisations territoriales pour le recours aux 
téléconsultations sans orientation par le médecin traitant  
Dans les situations dérogatoires au parcours de soins coordonné, telles que définies au dernier 
alinéa  de l’article 28.6.1.1, les partenaires conventionnels s’engagent à accompagner la mise 
en place et la promotion d’organisations territoriales coordonnées. 
 
 
 
Ces organisations doivent permettre aux patients :  

- d’être pris en charge rapidement compte tenu de leurs besoins en soins, 
- d’accéder à un médecin, par le biais notamment de la téléconsultation, compte tenu de 

leur éloignement des offreurs de soins,  
- d’être en mesure dans un second temps de désigner un médecin traitant pour leur suivi 

au long cours et réintégrer ainsi le parcours de soins.  
 

Il peut s’agir de communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS), d’équipes de 
soins primaires (ESP), de maisons de santé pluri-professionnelles (MSP), de centres de santé 
(CDS) ou de toute organisation territoriale qui se propose notamment d’organiser une réponse 
en télémédecine de manière coordonnée et ouverte à tous les professionnels de santé du 
territoire.  
Dans ce dernier cas, la commission paritaire locale (CPL) ou régionale (CPR) saisie, valide 
l’organisation proposée afin de vérifier si celle-ci répond à l’organisation territoriale souhaitée 
par les partenaires conventionnels dans le cadre des téléconsultations.   
 
Les téléconsultations réalisées dans ce cadre doivent répondre aux conditions définies aux 
articles 28.6.1 et suivants de la présente convention. 
 
Article 28.6.1.3 Modalités de réalisation de l’acte de téléconsultation  
 
Conditions de réalisation 
 
La téléconsultation est obligatoirement réalisée par vidéotransmission, et dans des conditions 
d’équipement, d’accompagnement et d’organisation adaptées aux situations cliniques des 
patients permettant de garantir la réalisation d’une consultation de qualité. 
 
Elle doit également être réalisée : 

- dans des lieux permettant la confidentialité des échanges entre le patient et le médecin 
consultant, 

- dans des conditions permettant de garantir la sécurisation des données transmises 
(confidentialité, protection des données personnelles, etc.) et la traçabilité de la 
facturation des actes réalisés, dans les conditions respectueuses des référentiels de 
sécurité et d’interopérabilité concernant la transmission et les échanges de données. 
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Les médecins souhaitant recourir aux téléconsultations peuvent se référer utilement aux 
différents référentiels, cahiers des charges, recommandations encadrant ces conditions de 
réalisation émanant des autorités ou opérateurs  sanitaires ou d’autres autorités publiques.  
 
 
Compte-rendu de la téléconsultation  
 
L’acte de téléconsultation doit faire l’objet d’un compte rendu établi par le médecin 
téléconsultant, qu’il archive dans son propre dossier patient, conformément aux obligations 
légales et réglementaires, et doit être transmis au médecin traitant et au médecin ayant 
sollicité l’acte. 
 
Un compte rendu doit être, le cas échéant, intégré par le médecin assurant la téléconsultation, 
quand il n’est pas le médecin traitant du patient, dans le dossier médical partagé (DMP) du 
patient lorsqu’il est ouvert. Cette intégration s’effectue dans les conditions définies par les 
articles  L.1111-14 et suivants et R.1111-30 et suivants du code de la santé publique et relatifs 
aux conditions d’alimentation du DMP et aux conditions d’accès du patient et des 
professionnels de santé aux informations présentes dans ce dossier. 
 
Aide à l’équipement  
 
Les parties signataires souhaitent accompagner les médecins qui souhaitent investir dans la 
mise en place d’outils et d’organisations nouvelles facilitant le recours à la télémédecine. 
Dans cette perspective, ils proposent de contribuer aux investissements nécessaires, par la 
mise en place de deux  nouveaux indicateurs du forfait structure, défini à l’article 20 de la 
présente convention. 
 
Article 28.6.1.4 Modalités de rémunération de l’acte de téléconsultation  
 
Rémunération du médecin téléconsultant  
 
Les partenaires conventionnels considèrent que les actes de téléconsultation sont valorisés 
dans les mêmes conditions que les consultations dites « en présentiel » (en présence du 
patient), décrites à l’article 28.1 de la présente convention relatif à la consultation de 
référence et à l’article 28.2 relatif à la consultation coordonnée, auxquelles elles se 
substituent.  
 
Les majorations associées à ces consultations s’appliquent dans les mêmes conditions y 
compris pour la majoration pour le suivi des personnes âgées (MPA), définie à l’article 28.5 
de la convention. 
 
Ces actes sont facturés conformément aux dispositions applicables aux secteurs 
conventionnels, définis aux articles 37 et 38 de la convention. 
 
Ces dispositions entreront en vigueur le 15 septembre 2018, après modification préalable de 
la liste des actes et prestations mentionnée à l’article L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale.  
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Rémunération du médecin associé à la téléconsultation 
 
Dans le cas où un médecin assiste le patient au moment de la réalisation de la 
téléconsultation, ce médecin peut facturer une consultation dans les conditions habituelles,  
parallèlement à la facturation de la téléconsultation par le médecin téléconsultant. 
 
Article 28.6.1.5 Modalités de facturation de l’acte de téléconsultation  
 
Dans le cadre des téléconsultations, le patient étant en principe connu du médecin 
téléconsultant, les données administratives nécessaires à la facturation sont enregistrées dans 
le logiciel du médecin.  
 
Dans les cas particuliers, définis à l’article 28.6.1.1, où le médecin téléconsultant ne connait 
pas le patient, les données administratives du patient (nom, prénom, NIR et pour les ayants-
droits, en sus la date de naissance et le rang gémellaire) sont transmises par le médecin 
traitant au médecin associé à la téléconsultation ou à l’organisation mise en place dans les 
conditions définies à l’article 28.6.1.2. 
 
En l’absence du patient au moment de la facturation de l’acte par le médecin téléconsultant, 
un appel au web service ADRi, dans les conditions définies à l’article 60.5.4 de la présente 
convention, sera réalisé, afin de récupérer les données de droits actualisées du patient et ainsi 
de fiabiliser la facturation.  
 
En outre, le médecin téléconsultant doit mentionner, le cas échéant, dans la feuille de soins, le 
numéro d’identification du professionnel de santé éventuellement présent auprès du patient. 
 
En l’absence de possibilité de lire la carte vitale du patient, la facturation peut être réalisée en 
mode SESAM sans vitale, dans les conditions définies à l’article R. 161-43-1 du Code de la 
Sécurité sociale. 
 
De manière dérogatoire, dans l’attente de la modification de l’article précité pour intégrer les 
actes de télémédecine, le médecin a la possibilité de facturer en mode SESAM « dégradé » 
dans les conditions définies à l’article 61  de la présente convention. Dans ce cadre particulier, 
le médecin est exonéré de l’envoi des pièces justificatives papier, parallèlement au flux 
électronique, et ce par dérogation aux dispositions de l’article 61.1.2 de la convention.  
 
Un groupe de travail associant l’UNCAM, l’UNOCAM et les syndicats signataires de la 
convention sera réuni afin de préciser, avant le 15 septembre 2018, les modalités de 
facturation et de remboursement des actes de téléconsultation.  
 
 
 
 
 
 
 




